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tre r  l ’Allem agne dans le concert européen. « Le 
gouvernem ent russe s’appropria cette suggestion et 
la fit approuver par le cabinet de V ienne 1 ». L ’accord 
des grandes puissances se trouva rétabli et, le 9 mai, 
le p ro je t signé par les six am bassadeurs fut com m u
niqué à la  Sublim e-Porte.

L e projet ainsi modifié réun issa it l ’unanim ité des 
puissances ; mais il cessait d’avoir l’approbation du 
Sultan . Espérait-il que de nouvelles dissidences ne 
tarderaien t pas à se m anifester parm i les am bassa
d eu rs?  Etait-il secrètem ent encouragé dans sa résis
tance? En tou t cas, il opposait un  refus opiniâtre à 
l ’institu tion  des quatre  délégués financiers qui, 
d’après le projet européen, devaient se joindre aux 
agents civils et à l ’inspecteur général et ag ir de con
cert avec eux pour to u t ce qui concerne la réorgan i
sation financière. Il emploie d’abord les m oyens dila
toires : m algré une nouvelle note très pressante 
rem ise le 24 ju in , c’est le 10 ju ille t seulem ent q u ’il 
se décide à répondre et c’est par un refus absolu : il 
re je tte  la  proposition des am bassadeurs com m eatten- 
tato ire à ses droits souverains et comme non prévue 
dans le program m e de M ürzsteg. Les puissances ne 
pouvaien t se contenter de ce refus. Elles décident de 
passer o u tre  et, le 26 août, elles notifient à la Porte 
les nom s des délégués nom m és par elles pour faire 
partie  de la com m ission des réform es financières : 
MM. le baron G rüsinger pour l'A llem agne, H. B. Har- 
vey pour la Grande-B retagne, Maissa pour l ’Italie, 
S teeg pour la F rance. Nouvelle protestation de la

1. Livre  ja u n e ,  n ” 139 — Cf. n °1 3 l : M. Bompard à M . D elcassé : 
« Le com te L am sdorlï se  loue du concours prêté par M. C onstans 
à  M. Z inovieff pour dégager u n e  form ule donnant sa tis fac tio n  à 
l'Angleterre et à l ’Ita lie  sa n s que l ’A llem agne p u isse  lu i refuser son 
adhésion. » 19 avril 1905.


